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 n° 225 933 du 10 septembre 2019 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EVALDRE 

Rue de la Paix 145 

6061 MONTIGNIES-SUR-SAMBRE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargée de l'Asile et 

la Migration, de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté, et 

désormais par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 septembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à la suspension et l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 

20 août 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juin 2019 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2019. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me N. EVALDRE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et D. BERNE, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 18 février 2005, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après: la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2. Le 5 août 2008, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union. 

 

Le 22 janvier 2009, il a été mis en possession d’une telle carte. 

 

1.3. Le 23 janvier 2009, la partie requérante a constaté l’impossibilité de traiter la 

demande, visée au point 1.1. 

 

1.4. Le 29 mars 2010, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, à l’encontre du requérant.  

 

1.5. Le 24 septembre 2010, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation 

de séjour, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.6. Le 26 octobre 2010, le Conseil du contentieux des étrangers a rejeté le recours 

introduit contre les décisions, visées au point 1.4. (arrêt n°50 100). 

 

1.7. Le 21 décembre 2011, la partie défenderesse a déclaré la demande, visée au point 

1.5., irrecevable, et pris un ordre de quitter le territoire, à l’encontre du requérant.  

 

Le 29 janvier 2019, le Conseil a rejeté le recours introduit contre ces décisions (arrêt n° 

215 868).  

 

1.8. Le 20 août 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement, à l’encontre du requérant. Le recours introduit contre ces 

décisions a été enrôlé sous le numéro 158 802. 

 

1.9. Le 20 août 2014, la partie défenderesse a également pris une interdiction d’entrée, à 

l’encontre du requérant, qui lui a été notifiée, le lendemain. Cette décision, qui constitue 

l’acte attaqué, est motivée comme suit: 

 
« En vertu de l’article 74/11,§ 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, une interdiction d’entrée de 

huit ans, est imposée à l’intéressé(e) parce que l’intéressé a été condamné le 05.05.2014 par le tribunal 

correctionnel d’Arlon à une peine devenue définitive de 15 mois d’emprisonnement, avec arrestation 

immédiate du chef d’infraction à la loi sur les stupéfiants. 

 

Le caractère lucratif du comportement délinquant de l’intéressé permet légitimement de déduire que ce 

dernier représente une menace grave, réelle et actuelle pour l’ordre public et motive l’application d’un 

délai de huit ans» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 74/11 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, et « du devoir de bonne administration, et plus 
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précisément du principe général de prudence et de minutie et […] de l’obligation de 

motivation formelle». 

 

Elle fait valoir que « L’article 74/11, §1, alinéa premier, de la loi du 15 décembre 1980 

stipule que la durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas. Le requérant a fait part à la partie adverse, dans le 

cadre des différentes demandes d’autorisation de séjour introduites, d’une série 

d’élément[s] ayant trait à sa situation personnelle, dont la persistance de son mariage 

avec Madame [X.X.], la longueur de son séjour en Belgique. Or, il ne ressort toutefois ni 

de la motivation de l’acte attaqué, ni du dossier administratif, que la partie adverse ait 

tenu compte de ces éléments pour fixer la durée de l’interdiction d’entrée. En outre, au 

regard de la durée particulièrement longue de l’interdiction – 8 ans – la motivation de la 

décision attaquée – fondée sur le caractère lucratif du comportement délinquant du 

requérant – apparaît insuffisante, déraisonnable et non pertinente. Compte tenu de la 

portée importante d’une interdiction d’entrée dans le Royaume d’une durée de huit ans, la 

partie adverse n’a pas respecté l’obligation de prendre en considération l’ensemble des 

éléments pertinents de la cause. Que partant force est de constater que la partie adverse 

a violé l’article 74/11 de la loi du 15.12.1980 et a manqué à son obligation de motivation 

formelle ainsi qu’au principe de bonne administration lui imposant notamment de procéder 

à un examen particulier et complet des données de la cause ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Aux termes de l’article 74/11, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, « La durée de 

l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à 

chaque cas. 

[…] 

La décision d'éloignement peut être assortie d'une interdiction d'entrée de plus de cinq 

ans lorsque le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace grave pour l'ordre public 

ou la sécurité nationale». 

 

3.2. En l’occurrence, la motivation de l’acte attaqué montre que la partie défenderesse a 

constaté que « Le caractère lucratif du comportement délinquant de l’intéressé permet 

légitimement de déduire que ce dernier représente une menace grave, réelle et actuelle 

pour l’ordre public et motive l’application d’un délai de huit ans ».  

 

La partie requérante ne conteste pas le caractère lucratif constaté. Contrairement à ce 

qu’elle prétend, la motivation de la durée de l’acte attaqué est donc suffisante, 

raisonnable et conforme au dossier administratif. 

 

Quant au grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération «une 

série d’élément[s] ayant trait à [l]a situation personnelle [du requérant]», la partie 

requérante n’y a pas intérêt, s’agissant de la persistance, alléguée, de la vie familiale 

avec son épouse, puisque le requérant ne s’en est pas prévalu, dans la demande 

d’autorisation de séjour, visée au point 1.5. Il a en effet uniquement mentionné que 

« Comme en témoigne Madame [X.], ainsi que leurs amis communs, le déménagement 

du requérant n’a nullement rompu les liens entre les époux et à aucun moment une 

rupture, ou encore moins un divorce n’a été envisagé entre eux […] », ce qui ne peut 

suffire, à cet égard. 
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La partie requérante n’a pas non plus intérêt à ce grief, s’agissant de la durée du séjour. 

Elle n’explique pas en quoi cette circonstance serait pertinente, puisque le requérant fait 

l’objet d’un ordre de quitter le territoire depuis le 21 décembre 2011. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix septembre deux mille dix-neuf, 

par: 

 

Mme N. RENIERS, présidente de chambre.  

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA  greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 

 


